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Introduction
Les principes de « management de projet » et de « travail en mode projet1 » sont entrés dans les usages quotidiens de la gestion des organisations, y compris dans le monde de la culture. Le projet, dans un environnement professionnel, désigne une « entreprise temporaire mise en œuvre afin de générer un produit, service ou résultat unique » [PORTNY et SAGE, 2018, p. 12]. Fondé sur le travail en équipe, bousculant les hiérarchies de services, il rassemble ainsi des responsables issus d’horizons et de métiers différents (artistes, techniciens, responsables de la communication, gestionnaire financier, etc.) amenés à collaborer autour d’un objectif spécifique, selon un calendrier et des ressources définis. Le terme de « projet » souligne le caractère d’anticipation inhérent aux actions mises en œuvre. Il est quotidiennement utilisé dans la langue française dans des domaines très variés, qu’il s’agisse de projet de vie, de projet professionnel ou de projet architectural, de projet immobilier ou de projet amoureux. « Les conduites d’anticipation s’imposent aujourd’hui dans leur grande variété comme un fait majeur de notre temps », note Jean-Pierre Boutinet [2012, p. 1], qui montre combien le terme, relativement peu usité encore au début des années 1960, a connu une popularité exponentielle tout au long de ces dernières décennies. Le projet culturel pourrait donc être défini comme un projet dont la finalité est la production d’un bien ou d’un service lié à la culture. Cette notion s’inscrit cependant dans un contexte politique aussi bien qu’économique, qu’il convient d’analyser afin d’en saisir les enjeux.
Le mot « projet » peut être défini, dans un sens large, comme « Ce qu’on a l’intention de faire et estimation des moyens nécessaires à la réalisation. Synon. dessein, idée, intention, plan, programme. Homme à projets » (Trésor de la langue française informatisé). Le terme serait entré dans la langue française autour des années 1470 pour désigner une « “idée qu’on met en avant ; plan proposé pour réaliser cette idée” faire […] maint subtil pourget contre [quelqu’un] » (ibid.). On trouve assez rapidement le mot de projet dans le vocabulaire architectural ; Jean-Pierre Boutinet, qui a consacré de nombreux ouvrages à l’étude de cette notion, évoque en effet l’époque charnière que constitue le Quattrocento qui voit, selon lui, l’avènement du projet architectural (la réalisation de la coupole du Dôme de Florence par Brunelleschi) et la dissociation entre le projet et son exécution [BOUTINET, 1993 et 2012]. Si l’étymologie du mot (projectus en latin) donne « l’action de jeter en avant », le projet détermine la conceptualisation de l’action, avant son exécution, moment nécessaire pour préparer la réalisation d’une intention. En quelque sorte, la Renaissance marquerait l’avènement d’une société fondée sur le projet, qui se poursuivrait durant les Lumières, projet et progrès semblant évoluer de pair. Les logiques d’anticipation et de conceptualisation sont forcément plus anciennes et l’on imagine bien qu’il a fallu plus qu’« une sorte de bricolage fait d’essais et d’erreurs » [BOUTINET, 1993, p. 9] pour construire le phare d’Alexandrie ou les pyramides d’Égypte. Il est cependant indéniable que le développement des mathématiques et des sciences de la nature a permis, à la Renaissance, des avancées conceptuelles (notamment une autre vision du temps), autant que techniques et organisationnelles, conduisant à terme à la Révolution industrielle, à l’essor de l’économie classique et à celui du management. Si la notion de projet se développe en effet durant les Lumières, c’est surtout son immixtion au sein du monde de la gestion qui nous intéresse ici. Cette dernière évolution, en revanche, ne remonte qu’aux années 1990.
La notion de projet dans la société actuelle
L’ouvrage de Luc Boltanski et d’Ève Chiapello, Le nouvel esprit du capitalisme, résume particulièrement bien les changements opérés entre les années 1960 et 1990. Leur propos, fondé sur l’analyse de la littérature managériale, montre combien le vocabulaire autant que la vision du monde de l’entreprise se sont métamorphosés durant cette période.
Le terme de « projet » s’est ainsi imposé avec les notions de « réseau », d’« équipe » et de « manager », parmi les mots les plus utilisés dans cette littérature [BOLTANSKI et CHIAPELLO, 1999]. Largement contesté à la fin des années 1960 (dans le contexte de Mai 1968 notamment), le capitalisme a réussi à développer un nouveau visage, reprenant à son compte la critique d’une société trop hiérarchisée (direction, dirigeant et subordonné, autorité, autant de termes très largement utilisés dans la littérature managériale des années 1960), au profit de structures en réseau, centrées sur les compétences et les projets. Ceux qui ont vécu cette époque particulière se souviennent des changements opérés au sein du monde de l’entreprise, mais aussi de la société en général. Aux très grands groupes qui constituaient les références des années 1960 (Renault, General Motors), largement touchés par la crise, sont souvent privilégiées les petites et moyennes entreprises, présentées comme plus dynamiques. Illustration de ce phénomène, Bernard Tapie, à l’époque le patron le plus médiatique de France, anime en 1986 (année de la privatisation de la chaîne publique TF1), une émission en première partie de soirée intitulée Ambitions, mêlant économie et variétés, centrée autour de la réussite de jeunes managers autour de leur projet entrepreneurial. L’heure est à la création d’entreprises, révolution managériale au bénéfice d’un nouvel esprit d’équipe et surtout, comme le suggèrent Boltanski et Chiapello, un renversement des relations d’autorités – les oppositions classiques dirigeants vs dirigés (ou capitalistes vs prolétaires) – au profit de la réussite de l’entreprise à travers le développement de nouveaux projets et le bousculement des hiérarchies. Ce phénomène est plus profond, qui repose sur la transformation du modèle financier et de manière générale sur celle de l’économie.
Entre les années 1930 et 1974, à la suite de la crise de 1929, s’était opérée dans le sillage de la pensée de John Maynard Keynes une transformation radicale de l’économie, fondée sur une intervention massive de l’État (grands travaux, nationalisation d’entreprises, etc.) en faveur de la croissance et de la diminution du chômage [MAIRESSE et ROCHELANDET, 2015]. Durant les trente années succédant à la Seconde Guerre mondiale – les Trente Glorieuses –, le modèle économique des pays européens de l’Ouest, largement conditionné par la pensée keynésienne et alimenté par la crainte d’une trop grande influence du modèle communiste, se présente comme social-démocrate, centré sur le développement de la consommation par l’intervention des pouvoirs publics, largement défavorable au capitalisme de rente et à la Bourse. Le modèle keynésien (puis néo-keynésien) se trouve largement remis en cause au début des années 1970, puis, à la suite de la crise économique engendrée par le choc pétrolier de 1974, est délaissé au profit de politiques fondées sur une moindre intervention de l’État et une limitation stricte de la croissance monétaire, entraînant une croissance considérable du secteur financier, sur fond de libéralisation et de mondialisation. Une vague de privatisations de nombreux secteurs de l’économie, initiée en Grande-Bretagne, anime l’Europe (en France sont privatisés Saint-Gobain, Paribas, TF1, la Société Générale, etc.). C’est dans un tel cadre que les entreprises développent de nombreux moyens d’incitation de leur personnel à partir d’instruments financiers (actions, options, warrants), conduisant les cadres (la cible principale) à s’investir davantage au sein de l’entreprise, mais aussi à œuvrer pour améliorer le cours de ses actions en Bourse. La culture de projet, dans cette perspective, vient à point nommé pour contourner les résistances hiérarchiques traditionnelles et les rapports d’opposition, employés ou cadres et actionnaires partageant un objectif commun avec les autres détenteurs de capitaux : valoriser l’entreprise en améliorant sans cesse sa productivité, en développant de nouvelles parts de marché ou en réduisant ses coûts de fonctionnement (parfois par le biais de délocalisations).
Si l’histoire économique apporte un éclairage important sur la culture du projet, l’évolution de cette notion peut également être pensée à partir des transformations du management ou des « sciences de gestion » en général, qui connaissent un développement considérable à partir des années 1970. L’analyse économique moderne remonte au XVIIIe siècle ; les précurseurs du management, en revanche, n’émergent qu’à partir des débuts du XXe siècle, avec des personnalités comme Frédéric Taylor (1856-1915) ou Henri Fayol (1841-1925). Si l’École spéciale de commerce et d’industrie (actuelle ESCP Business School) est créée en 1819 à Paris et que la Harvard Business School est fondée en 1908, c’est surtout à partir de la fin des années 1960 qu’un véritable enseignement en matière de gestion voit le jour en France [CHESSEL et PAVIS, 2001]. La notion de projet apparaît, dès cette époque, comme l’une des notions clé du management ; en témoigne le Project Management Institute (PMI), fondé à Philadelphie en 1969 et cherchant à développer, à travers le monde, un savoir structuré et des formations spécialisées au niveau de la gestion de projet.
Créée en 1982, l’Association francophone de management de projet (AFITEP) s’est également investie dans la promotion de cette méthode spécifique, cherchant de la même manière à structurer le corpus de connaissances et de méthodes nécessaires, selon elle, à concevoir et à mettre en œuvre un projet. En quelque sorte, le développement de l’enseignement du management et son insertion au sein du système ont largement permis l’augmentation des recherches et des publications en la matière, contribuant notamment à populariser la méthode de gestion de projets.

Le projet défini en management
La notion de projet s’avère donc très largement utilisée dans le monde. Les sciences de gestion en donnent une définition relativement précise, cherchant à établir un vocabulaire commun par le biais de normes nationales ou internationales. L’AFITEP a ainsi produit en 2002 une norme de qualité Afnor (X50-115) définissant le projet de la manière suivante (une norme ISO assez similaire a été définie quelques années plus tard) :
« Un processus unique, qui consiste en un ensemble d’activités coordonnées et maîtrisées comportant des dates de début et de fin, entrepris dans le but d’atteindre un objectif conforme à des exigences spécifiques » [cité par GAREL, 2011, p. 15].

Dans cette perspective, le PMI définit le management de projet comme :
« La mise en œuvre de connaissances, d’outils et de méthodes dans des activités projets afin de satisfaire, voire de dépasser les besoins et les attentes des parties prenantes du projet » [ibid., p. 17].

La notion de projet (et sa gestion) s’articule ainsi à partir d’un ensemble assez simple de caractéristiques :
1. Le projet, processus unique, s’oppose à la logique du travail continu et routinier. Il s’agit d’une nouvelle activité et non de la reproduction à l’identique d’un processus maîtrisé. Un tel principe demeure cependant relatif : ce qui est unique ou novateur pour les uns (l’organisation d’un festival) peut être (partiellement) perçu comme de la routine pour un autre (la dixième édition du même festival).
2. Le projet s’inscrit dans la stratégie générale de l’entreprise (croissance, diversification, etc.), et vise à atteindre un objectif conforme à des exigences spécifiques. Les « exigences spécifiques » sont issues d’une analyse de la situation actuelle de l’organisation : besoin d’augmenter ses visiteurs pour un musée, besoin de renouvellement pour une maison de disques, etc. Cette analyse s’inscrit dans la réflexion stratégique sur l’organisation.
3. De la démarche stratégique résulte également, notamment, une connaissance des contraintes liées à l’entreprise dans laquelle le projet doit s’insérer. Le projet est délimité par des contraintes de délais, de coûts et de ressources, et c’est à partir de ces données définies qu’il doit pouvoir se développer pour tenter de répondre aux exigences spécifiques de la situation.
4. Le projet n’est pas une orientation de l’activité, mais s’inscrit dans un moment clairement délimité dans le temps. La maîtrise de l’inconnu passe par une date de fin de l’expérience, et donc la possibilité d’un temps d’évaluation. Un projet, une fois défini, comporte donc une date de début et une date de fin (c’est le cas d’une pièce de théâtre, d’un festival, d’une exposition temporaire, de la fabrication d’un livre…).
5. Enfin, si le temps et l’activité de l’organisation peuvent être découpés en autant de projets, chacun de ceux-ci, selon la même logique, peut être découpé en un ensemble d’activités coordonnées et maîtrisées, la tâche du responsable de projet n’étant pas de les réaliser toutes mais de les coordonner et de s’assurer de leur réalisation de manière optimale, dans les délais. Le succès du projet repose donc très largement sur la coordination entre les membres de l’équipe chargée du projet, notamment sur l’entente, la bonne communication et le partage adéquat des tâches entre les différents professionnels rassemblés autour de celui-ci.
La conduite de projet, dans cette perspective, repose sur un ensemble de méthodes plus ou moins sophistiquées permettant de maîtriser au mieux la question des coûts, la vitesse de développement des projets, la gestion du personnel affecté aux projets, l’intégration des technologies numériques à la gestion de projets, le pilotage et l’évaluation, etc.2
Il n’empêche que celles-ci s’appliquent aussi bien à la préparation d’un voyage ou d’un repas, dans la vie privée, qu’à la construction d’une usine ou d’un prototype d’hélicoptère dans la vie professionnelle et, dans le domaine de la culture, à la création d’une pièce de théâtre, la conception d’un nouveau site Internet, d’un livre ou d’une tournée musicale. On peut s’interroger, à ce titre, sur les spécificités potentielles de la gestion de projets dans le domaine de la culture.

La notion de projet dans le monde de la culture
Les questions de gestion ne sont réellement apparues au sein du monde de la culture qu’à l’aube des années 1980, dans le cadre des changements de politique économique évoqués plus haut. Ces changements ont engendré la transformation des modes d’intervention des pouvoirs publics dans la culture et la nécessité, pour de nombreux opérateurs culturels, de se tourner vers le marché afin de générer des revenus alternatifs. C’est dans un tel contexte que de nouvelles formations professionnelles ont vu le jour.
En France, le concept d’ingénierie culturelle, développé par Claude Mollard à partir de 1986, cherche à définir les contours de nouveaux postes de gestionnaires destinés à œuvrer dans ce domaine. Les instruments de l’ingénieur culturel évoqués par Mollard comprennent la recherche de solutions optimales, le contrôle des coûts, le respect des délais, la définition des objectifs, la mise en œuvre de programmes, la mobilisation de financements et la réalisation technique et artistique des projets [MOLLARD, 2012, p. 70-78] : autant de notions que l’on retrouve dans la gestion de projets. Plutôt que des formations d’ingénierie culturelle, ce seront plutôt des masters de conception et direction de projets culturels qui vont se développer par dizaines (sous des appellations relativement similaires) à partir des années 1990. Aujourd’hui, ces formations apparaissent encore comme les plus nombreuses dans ce domaine (environ 30 % des demandeurs d’emploi revendiquent ce type de profil, tandis qu’une enquête recensait un peu plus du tiers des formations universitaires aux métiers de la culture présentant ce type d’appellations [PATRIAT et MATHIEU, 2012 ; MATHIEU, 2011]).
En ce qui concerne les offres d’emploi, la conception et direction de projets culturels apparaît en deuxième position (13 %), derrière les profils d’administration/gestion (31 %) et devant les profils d’animation-médiation (10 %) [MATHIEU, 2011, p. 211 et 237].
On retrouve, dans ces deux profils d’administration/gestion et de conception de projets, les deux temps de la gestion évoqués plus haut : alors que les tâches administratives supposent une temporalité longue, fondée sur la permanence et la routine, la mise en œuvre de projets repose sur une temporalité plus brève. Ce dernier phénomène, dans le monde de la culture comme au sein de la société en général, ne cesse de se développer.
« Aujourd’hui, il n’y a guère d’équipement culturel se contentant d’activités purement permanentes. Même une bibliothèque ou un service d’archives proposent des expositions. L’événement culturel est donc devenu la production normale d’un équipement culturel qui propose des activités différentes de celles, beaucoup plus sérieuses et studieuses, des établissements d’enseignement relevant de l’Éducation nationale : le ludique d’un côté, le pédagogique de l’autre » [MOLLARD, 2012, p. 100].

Cette remarque de Claude Mollard, évoquant les transformations du monde de la culture, souligne non seulement l’importance du registre du temporaire ou de l’événementiel, mais aussi le basculement qui s’opère dès cette époque vers ce que l’auteur évoque comme le « ludique » (ou l’edutainment) au sein du monde de la culture, contrastant avec l’enseignement sur la durée prévalent au sein de l’Éducation nationale.
Le projet culturel en regard des activités permanentes et des autres projets
Notre consommation semble de plus en plus conditionnée par des productions de temporalités courtes – une exposition temporaire, un film qui sera retiré de l’affiche après quelques semaines, une performance, un clip vidéo (autant de formes de projets auxquels nous nous intéressons ici) ; elle repose en vérité sur une temporalité beaucoup plus longue : exposition permanente du musée, travail de la bibliothèque ou des archives, mise à disposition sur Internet d’un répertoire relativement stable de vidéos, politique à long terme d’un centre culturel ou d’un théâtre, etc.
Bref, pour qu’il y ait des projets limités dans le temps, il faut qu’il existe également des institutions permanentes, formes reconnues par la société, subventionnées dans la durée et capables d’exercer une influence à ce titre.
La conception et la gestion d’un projet dans le monde de la culture ne diffèrent pas sensiblement de ceux lancés par une usine de chocolat ou d’armement : concevoir un nouveau produit, tenter une diversification de la marque, etc. La consultation des manuels de gestion de projet constitue à cet égard une opération profitable à tout professionnel de la culture cherchant à se renseigner sur les méthodes liées à cette notion. Mais il existe aussi des manuels sur la gestion de l’art ou le marketing des arts et de la culture [EVRARD, 1993 ; BOURGEON-RENAULT, 2014], évoquant les spécificités de ces secteurs ; il importe de relever celles des projets culturels en regard des autres secteurs. Ces spécificités sont liées aux caractéristiques particulières des biens produits dans le secteur de la culture.
En économie, on distingue quatre caractéristiques spécifiques à un bien culturel (soit le résultat d’un projet culturel) :
1. Son caractère est essentiellement non utilitaire : un projet culturel débouche sur la conception d’un bien donnant lieu à un plaisir désintéressé et qui ne peut être parfaitement traduit sur le plan monétaire.

2. Ce sont des biens d’expérience et de croyance : il est difficile pour quiconque de savoir, sans les consommer, s’il va en retirer du plaisir, et leurs caractéristiques reposent sur un système de croyances complexe pouvant évoluer dans le temps.

3. Les biens résultant de ces projets sont généralement non-rivaux (leur consommation n’entraîne pas leur disparition) et partiellement non-exclusifs (on ne peut exclure quelqu’un de leur consommation, mais cette capacité à exclure dépend du support de l’œuvre qui est intrinsèquement un bien collectif).

4. Ces projets (et les biens qui en résultent) sont sources d’externalités positives, c’est-à-dire que leur production engendre des retombées, notamment économiques (par exemple l’augmentation des nuits d’hôtel et des repas au restaurant durant un festival) [MAIRESSE et ROCHELANDET, 2015, p. 33-37].


Ce sont notamment ces spécificités qui expliquent que les pouvoirs publics s’investissent davantage dans le financement de projets culturels (pour leurs externalités positives ou parce qu’ils peuvent être non-rivaux et non-exclusifs) et que l’investissement des parties prenantes à un tel type de projets (produire un spectacle, produire une action de médiation) n’est pas uniquement lié à des questions utilitaires ou intéressées.
On peut relever des caractéristiques similaires pour un certain nombre de projets que l’on n’intègre d’habitude pas directement dans le monde de la culture, dans le secteur de l’architecture ou celui de la mode, bien que ces domaines soient plus utilitaires et favorisent une logique souvent plus commerciale. Une telle proximité n’est guère étonnante, ces secteurs étant largement intégrés à l’économie de la créativité [BOUQUILLION, 2012], mais leur rattachement à des pratiques purement industrielles – l’architecture des grands ensembles, la restauration collective, le prêt-à-porter – les exclut peut-être plus fortement qu’il ne les rassemble. Il n’existe, dans cette perspective, pas de délimitation précise des projets culturels, mais – comme en économie ou en gestion – un « cœur de cible » essentiellement porté par le secteur des arts de la scène, le patrimoine et le marché de l’art, auquel s’ajoute un second cercle de projets liés au secteur des industries culturelles, défini à partir de l’édition littéraire et musicale, du cinéma, de la télévision et du jeu vidéo.


Les types de projets culturels
La nature des projets culturels est multiple ; il existe forcément des spécificités liées à l’organisation d’un débat, d’un festival ou d’un atelier olfactif, à la réalisation d’une exposition, d’un concert, d’un film ou d’un jeu vidéo, etc. On aurait tendance à différencier ces projets à partir des principaux secteurs de la culture (théâtre, musique, arts plastiques, littérature) : on ne passe pas aisément d’un milieu à l’autre, tant l’état d’esprit qui règne dans le monde du livre, par exemple, diffère de celui du théâtre ou de celui des musées. L’approche retenue ici cherche plutôt à regrouper ces projets à partir de leur format de production, montrant ainsi ce qui unit les différents secteurs, plutôt que ce qui les sépare.
Événement
La forme d’un très grand nombre de projets est celle de « l’événement », fondée sur une temporalité très courte, qu’il s’agisse de l’organisation d’une performance, d’un feu d’artifice, d’un lancement de produit, d’un débat ou d’un colloque, d’un prix littéraire ou d’une activité spéciale de médiation (visite guidée, animation, atelier). Cette forme particulière se confond largement avec le secteur de l’événementiel, fort de plus de 14 000 salariés regroupés en plusieurs centaines d’entreprises structurées en associations professionnelles (Unimev, Lévénement). Ce secteur aurait organisé en France, en 2018, 1 200 salons et foires et 2 800 congrès et événements d’entreprise [UNIMEV, 2019]. D’une certaine manière, on pourrait dire que cette forme brève (une ou deux heures, soit la durée d’un spectacle) constitue la forme la plus générique du projet culturel – raison pour laquelle plusieurs ouvrages lui sont consacrés [HAPPE-DURIEUX et DELECOURT, 2012 ; MASSET, 2015 ; CLAVEAU, 2015 ; PASCAL, 2017 ; RAPEAUD, 2019].

Festival/foire
Cannes, Venise, Salzbourg, Bâle et Miami… autant de villes associées à des festivals ou à des foires de renommée internationale. Un festival regroupe durant un temps limité une série de manifestations (souvent déjà créées) d’un même secteur : cinéma, théâtre, poésie, art sacré, musique ou expositions. L’organisation des festivals remonte au XVIIIe siècle, mais leur nombre a décuplé ces dernières années (plus de 2 000 en France au début du XXIe siècle, rien que pour la musique, leur nombre étant en évolution constante) [NÉGRIER et JOURDA, 2007 ; NÉGRIER, DJAKOUANE et JOURDA, 2010]. La logique de la foire est encore plus ancienne (les grandes foires remontent au Moyen Âge) et met en relation des marchands face à un public de consommateurs. On retrouve le même principe au niveau des salons culturels (salons du livre) ou des foires d’art contemporain. Le principe de la foire apparaît plus directement comme une opération commerciale liée à la vente de produits sur un marché et suppose une certaine rentabilité, tandis que le festival (dont l’étymologie évoque la fête et dont la nature est le plus souvent non lucrative) cherche, par des manifestations de qualité, à susciter l’adhésion du public. Les logiques de la foire et du festival, par leur importance et leur ampleur, constituent une activité souvent plus complexe que l’organisation d’un seul événement. Si, par nature, la foire ou le festival sont temporaires, leur périodicité (lorsqu’ils ont du succès) les transforme en une institution parfois routinière.
Le caractère prototypique de chaque nouvelle manifestation place cependant ces deux formes à mi-chemin entre le projet et l’organisation structurée.

Spectacle
La forme du spectacle s’inscrit au cœur de tous les projets liés aux arts de la scène, qu’il s’agisse de théâtre, de musique, d’opéra, de cirque, de danse ou d’arts de la rue. Sa spécificité repose logiquement sur son mode de représentation lié à la scène (une structure ad hoc) mettant en relation un public (de spectateurs) et des artistes, dans un bâtiment destiné à cet effet (théâtre, opéra, salle de concert) ou dans n’importe quel autre lieu (rue, bâtiment industriel, friche, nature) [URRUTIAGUER, 2012].

Exposition
L’exposition est plus largement liée au secteur du patrimoine – musées et monuments historiques – mais on la retrouve également sur le marché de l’art (galerie, salon et foires ou festivals), dans les bibliothèques et les archives, ainsi que dans nombre d’autres lieux culturels (centres culturels), lieux commerciaux (casinos ou grands magasins) voire, ici aussi, dans l’espace public (parc ou rue). La logique de l’exposition suppose des objets rassemblés ou des œuvres produites (tableaux, sculptures, projections, installations) et accrochées, présentées de manière à être vues par un public (de visiteurs), à des fins commerciales, d’éducation ou de délectation.

Document papier/numérique
La préparation d’un document papier fait penser au livre et à son industrie (la plus ancienne des industries culturelles), mais ce type de production dépasse très largement cette filière. La plupart des projets supposent, à un moment ou à un autre, l’impression d’un document papier qui constitue un projet en soi : catalogue d’exposition, programme de spectacle, plaquette d’entreprise, etc. L’avènement des technologies de l’information et de la communication (TIC) a radicalement transformé le monde des industries culturelles en dématérialisant les supports traditionnels du film, du disque, de l’émission de télévision, du jeu vidéo, pour le présenter à travers un même support, le fichier numérique. La réalisation de ces fichiers – qu’il s’agisse de film de cinéma, de la création d’un jeu vidéo ou d’un CD – nécessite, à un niveau professionnel, l’existence d’une filière industrielle très spécialisée, comme par exemple celle du cinéma, évoquée dans de nombreux ouvrages [CRETON, 2014]. Les étapes de la réalisation de ce processus peuvent cependant être mises en œuvre (y compris pour un jeu vidéo) de manière relativement artisanale.
●  Conseils d’aîné pour monter un spectacle
Tu t’engages dans un projet de spectacle. Dis-toi bien que tu en as au moins pour trois ans (préparations, répétitions) et davantage si on compte la tournée. C’est un voyage « au long cours » auquel tu invites partenaires, artistes, techniciens, administratifs et public. Un voyage discontinu, fait de temps de travail d’intensités différentes qui vont en se densifiant, dont les répétitions et la première sont le climax. Tes camarades de voyages ont souvent des personnalités tranchées, généreuses, complexes, différentes de la tienne. Le travail de création demande à chacun une promiscuité et un investissement qui brouille souvent la frontière entre le professionnel et l’intime, condition nécessaire à l’alchimie du théâtre. Mieux vaut être bien préparé.
Pour fédérer l’équipe de création, tu as d’abord besoin d’une équipe-support de confiance (personnel technique et administratif d’une compagnie ou d’un théâtre) qui saura t’accompagner dans la préparation et la réalisation de ton spectacle.
Il te faut ensuite choisir un bon projet, qui te soit cher : à la fois «  dans tes cordes  » et qui soit une aventure artistique séduisante, pour toi et pour les autres.
Si tu veux que chacun donne le meilleur de lui-même, il faut faire rêver ton équipe. Il faut partager ton projet, bien raconter l’histoire. Le carburant artistique, c’est 80 % d’imaginaire. Pour ce faire, définis un cap artistique simple, avec un point de départ (un texte, une idée…) et un regard dessus (une dramaturgie), ainsi que des axes esthétiques clairs. N’hésite pas à ajuster et préciser ton histoire au fur et à mesure des avancées : cela permet à ton équipe de repartir d’un même pied, pour que tous jouent la même pièce.
Raconte à ta façon : verbalement, visuellement, sonorement  : tout est bon. Présente des références (images, articles de journaux…).
Certains metteurs en scène sont très forts sur la dramaturgie du texte, d’autres sur les éléments corporels. Moi, j’aime le travail scénographique : la présentation de la maquette est un moment aussi important que la première lecture : j’y invite l’équipe artistique, technique et administrative, et quand c’est possible, les partenaires et même du public.
Dans ton histoire, il y a ce que tu sais. Mais dire que tu ne sais pas est tout aussi important : une création est un processus où chacun doit être créatif, à l’endroit qui est le sien. Je ne sais jamais ce que l’acteur doit faire, j’attends qu’il me propose quelque chose lors d’une improvisation dont j’ai fixé le cadre : c’est par ces trouvailles que se structure une scène. Les acteurs sont redoutablement intelligents quand ils jouent. Tout comme les scénographes avec leurs bouts de cartons ou leur programme 3D. Tout comme les constructeurs ou les administratifs avec leur outils particuliers… À toi de conjuguer toute cette créativité avec tes intuitions pour en faire ton miel.
Définir avec précision les besoins du projet, réserver des marges pour répondre à l’imprévu (budgets, temps…), c’est te préserver un peu de tranquillité dans le travail des répétitions.
Il est une personne essentielle pendant la préparation et la réalisation des répétitions, c’est l’assistant à la mise en scène. Métier souvent négligé en France, c’est une interface logistique essentielle pour aider à réaliser et tenir le planning des répétitions et des réunions techniques, faire le lien entre tous les membres de l’équipe, être capable d’anticipation, etc. Il doit avoir de grandes qualités humaines et organisationnelles. Un bon assistant est un atout irremplaçable pour réussir un projet.
Enfin, ménage des temps informels avec l’équipe  : des repas, des pots, des sorties, des randonnées. L’équipe se retrouve hors du travail, ce qui permet une communication informelle. Cela peut se révéler essentiel pour aplanir une incompréhension et relancer l’imaginaire, sur un autre mode, dans un autre espace  : le projet chemine, l’air de rien.
C’est à chacun de modeler ses techniques selon sa sensibilité et ses moyens  : la création doit être autant investie pour la fabrication du spectacle que dans celle de ses outils. C’est à toi.
Jean BOILLOT




Plan et structure de l’ouvrage
Cet ouvrage présente la conception d’un projet de manière pratique, tout en soulignant l’intégration de la démarche-projet dans une perspective stratégique de long terme, liée au fonctionnement général de l’organisation qui le produit.
Le premier chapitre évoque ainsi la démarche stratégique générale de l’entreprise dans laquelle s’inscrit un projet (il ne naît pas de nulle part, et contribue à d’autres activités). La presque totalité des ouvrages sur le sujet évacue cette étape préalable au profit d’une vision centrée sur la conception et la réalisation de projets autonomes. On ne peut cependant comprendre leur mise en œuvre sans intégrer le fait que leur conceptualisation et leur conception résultent d’une démarche plus générale que l’on retrouve au sein de toute réflexion stratégique (stratégie globale, stratégie marketing, stratégie de communication).
Le deuxième chapitre évoque les étapes de la réalisation d’un projet culturel, depuis sa conceptualisation jusqu’à sa mise en œuvre et son évaluation. Seront abordées successivement les principales questions à traiter dans le cadre de cette démarche : temps, moyens, coûts, équipes, etc. Ce chapitre est sans doute le plus « générique » de la gestion de projet (sa structure est similaire à celle de la plupart des ouvrages consacrés à cette question).
Les troisième et quatrième chapitres tiennent plus directement compte, comme le premier chapitre, des spécificités du secteur culturel. Le cadre législatif, qui est évoqué au troisième chapitre, constitue un élément important à cet égard : les projets culturels soulèvent des questions de droits (d’auteur) et d’assurance, de bénévolat ou de sécurité, etc. Le budget du projet, de même que la recherche de financements – quatrième chapitre – constituent aussi, par le caractère largement non lucratif du monde de la culture, une différence marquante par rapport aux autres projets.
Le cinquième chapitre analyse les questions de communication liées à la mise en place du projet. Le sixième et dernier chapitre évoque enfin la clôture du projet en regard du fonctionnement global de l’organisation.
La conception et la réalisation d’un projet culturel, qui constituent le fil conducteur de cet ouvrage, ne vont pas de soi.
La notion de projet constitue un phénomène particulier de notre société occidentale, qui n’a cessé de se développer au fil des siècles et prend actuellement une importance grandissante au sein des organisations. On ne peut comprendre cette évolution sans se référer aux changements économiques et à la logique libérale qui ont radicalement transformé notre conception de la société et, d’une certaine manière, notre perception de la vie, de l’espace et du temps. Notre relation au temps, notamment, a très largement influencé le développement de formes brèves, temporaires et donc limitées dans le temps – une des caractéristiques fondamentales du projet. Le projet culturel, tel qu’il est évoqué ici, est conditionné par la démarche de gestion de projet qui s’est imposée dans la littérature de gestion à partir des années 1970. Mais il diffère sensiblement des projets industriels et commerciaux  ; cet ouvrage précise les spécificités du projet culturel – et notamment son caractère partiellement non lucratif – qui influencent forcément sa réalisation.




1. Le mode projet est « une démarche organisationnelle pour atteindre un résultat spécifique » [ALTIER et MULLER, 2017, p. 9].
2. La littérature portant sur la gestion de projet est considérable. Outre les bibliographies des références déjà citées, voir également ALTIER et MULLER [2017], CLAVEAU [2015], CORBEL [2012] et NERE [2006].
Chapitre 1
Le projet culturel et la vision stratégique
Objectifs
• Comprendre la place du projet au sein du processus stratégique.

• Connaître les étapes de la démarche d’analyse stratégique.

• Maîtriser les logiques de recueil d’informations, d’analyse et de posi- tionnement.




Le projet culturel est par définition limité dans le temps, mais il s’inscrit dans une temporalité plus longue liée aux stratégies mises en place par une organisation pour tenter de se développer ou de maintenir son activité. Le processus stratégique traverse en quelque sorte l’ensemble des actions d’une entreprise : on le retrouve au cœur de la planification stratégique en marketing, mais aussi tout au long des différentes étapes liées au processus de conception de projet. Et pour cause ! Le projet constitue la résultante de cette démarche. Il importe de comprendre, dans cette perspective, les principes de base du raisonnement stratégique et ses principales étapes : vision et mission, étude de l’environnement, analyse et diagnostic, etc.
1. Le processus stratégique
On ne peut vraiment comprendre le processus de conception et de gestion de projets sans le situer au sein du raisonnement stratégique de l’organisation. La stratégie est présentée, de manière générale, comme un « ensemble d’actions coordonnées, d’opérations habiles, de manœuvres en vue d’atteindre un but précis » (Trésor de la langue française informatisé). Le terme se définit de manière relativement identique en gestion, à partir de l’orientation à moyen ou long terme des activités d’une organisation :
« La stratégie (générale) peut être définie comme l’ensemble des décisions qui déterminent et révèlent les objectifs, la mission et les buts, qui produisent les principales politiques et plans pour atteindre ces objectifs et définissent le domaine d’activité que l’entreprise poursuit, le type d’organisation économique et humaine qu’elle a l’intention d’être et la nature des contributions économiques et non-économiques qu’elle souhaite faire à ses actionnaires, employés et clients et à la communauté1 » [ANDREW, cité par THIETART et XUREB, 2015, p. 19].

Une entreprise et, de manière générale, toute organisation, même lorsqu’elle est soumise intensivement aux feux de l’actualité, se doit d’agir de manière à assurer son développement sur le long terme, qu’elle souhaite s’étendre, arrêter son déclin ou stabiliser sa croissance. C’est évidemment aussi le cas pour un théâtre, un musée ou un centre culturel. Bien que l’essentiel de son énergie soit dirigée sur le moment présent – nouveau spectacle à préparer, catalogue à sortir, exposition à inaugurer dans trois mois –, il lui faut réfléchir non seulement aux spectacles ou aux expositions des prochaines saisons, mais aussi à son avenir à long terme (cinq à dix ans). Faut-il continuer de présenter le même type de programmation ? Ne devrait-on pas réfléchir aux changements perceptibles dans d’autres secteurs (comme celui des technologies de l’information et de la communication) ? Les subventions reçues vont-elles diminuer dans les prochaines années ? Etc. Sans une telle réflexion, la gestion au jour le jour augmente le risque de subir les événements (et les incidents) plutôt que de parvenir à les éviter ou à les influencer.
Un tel genre de questionnements est généralement porté par le responsable de l’organisation, mais il se doit d’être partagé – du moins en partie – avec l’ensemble des acteurs, afin que chacun puisse s’approprier les enjeux liés aux projets en cours.
Figure 1.1 : Les sept étapes du processus stratégique
[image: Figure 1.1 : Les sept étapes du processus stratégique]Cet exercice s’appuie sur une réflexion généralement structurée en une demi-douzaine d’étapes (cf. figure 1.1) : il s’agit de déterminer d’abord (1) la mission et la vision de son organisation, (2) d’étudier ensuite l’environnement dans lequel celle-ci se situe. À partir de cette étude, un diagnostic sur ses atouts et ses faiblesses est établi, qui permet de définir plus précisément (3) les buts et objectifs à atteindre à moyen et long terme. Un plan d’action (4) peut ainsi être mis en œuvre afin d’atteindre les objectifs qui ont été fixés. Ce plan détaille notamment (5) les ressources qui seront allouées de manière à réaliser les actions. C’est dans cette perspective que les actions (6) sont mises en œuvre. Une fois celles-ci réalisées, leur évaluation (7) permet d’alimenter le processus de réflexion sur le futur de l’organisation, et de poursuivre ainsi le processus stratégique. Un tel schéma n’a pas attendu d’être conceptualisé par les entreprises pour être utilisé. La stratégie militaire précède depuis des siècles celle du commerce, raison pour laquelle plusieurs chefs de guerre, à l’instar de Sun Tzu, sont régulièrement cités en management2.
La logique du projet s’inscrit à l’intérieur de cette approche et intègre le plan d’action mis en place par l’organisation. Il serait aberrant de monter un projet sans connaître les raisons pour lesquelles celui-ci devrait être réalisé (qui sont liées aux missions de l’entreprise et aux buts à atteindre), mais aussi sans une bonne connaissance de l’environnement dans lequel l’organisation évolue. Le projet (mais d’autres actions sont possibles) s’inscrit donc au sein du plan d’action, à l’intérieur du processus stratégique. Pour cette raison, la conceptualisation d’un projet ne peut réellement faire l’impasse sur l’ensemble des phases de mise en place du plan stratégique… dont les résultats nourriront non seulement l’analyse, mais aussi les documents qui seront utilisés pour présenter le projet.

2. Vision et mission
Deux notions essentielles s’imposent au départ d’un processus stratégique : la mission et la vision.
« La mission est une déclaration de ce que signifie une entreprise par rapport à ses principales parties prenantes, telles que les employés, les clients, les investisseurs, le gouvernement et l’environnement – les valeurs fondamentales et les objectifs que ses dirigeants pensent être partagés et prisés parmi les parties prenantes » [CARPENTERS et SANDERS, 2009, cités par SOPARNOT, 2010, p. 17 et p. 21].
« La vision est une déclaration simple de ce vers quoi se dirige une entreprise, et ce que le chef d’entreprise veut qu’elle soit à l’avenir. La vision est tournée vers l’avenir et identifie le statut souhaité à long terme de l’entreprise » [ibid., p. 21, notre traduction].

Rechercher à définir les missions d’une organisation consiste, en quelque sorte, à résumer en quelques lignes l’identité et le rôle essentiel que cette organisation joue au sein de la société en général. Le processus de définition des missions – mission statement en anglais – constitue un moment important pour toute organisation, celle-ci cherchant à réfléchir sur le sens réel des actions qu’elle met en œuvre. La mission d’un ciné-club n’est pas simplement de projeter des films, mais par exemple de chercher à développer le goût et le sens critique des spectateurs, un musée ne cherche pas seulement à conserver et exposer des objets : il pourrait présenter sa mission comme la volonté de créer un espace de dialogue et de réflexion autour du patrimoine et des cultures liées à une région. Il ne s’agit donc pas de résumer ce qu’une organisation fait, mais plutôt ce qu’elle cherche à faire, de manière spécifique (ce qui la distingue des autres), à travers ses actions et ses projets, au bénéfice des parties prenantes. C’est parce que Google a, dès le départ, envisagé sa mission comme « Organiser les informations à l’échelle mondiale dans le but de les rendre accessibles et utiles à tous » qu’elle s’est d’emblée distinguée des autres moteurs de recherche et s’est développée dans les proportions que l’on sait.
La notion de parties prenantes (stakeholders) est à cet égard importante, car elle évoque l’ensemble des acteurs d’une organisation, reliés par son activité. Il s’agit bien sûr de ses publics, mais aussi de ses employés, de ses mécènes, des pouvoirs publics qui la subventionnent, des médias, des autres organisations culturelles, d’associations d’amis ou de groupes de pression, etc. La définition des missions constitue à cet égard un document bref cherchant à expliquer, à toutes ces parties, ce qu’est l’organisation, le rôle qu’elle joue auprès d’eux, les valeurs qui la sous-tendent.
La définition des missions, dans cette perspective, constitue un exercice collectif, partagé non seulement par la direction, mais aussi par les membres de l’organisation – processus plus long mais extrêmement enrichissant –, du machiniste au metteur en scène, en passant par les médiateurs, etc.
La vision (vision statement) d’une entreprise ou d’une organisation part de ce que cette dernière représente actuellement, pour la projeter dans un futur plus ou moins proche  : « Que voulons-nous être dans les prochaines années ? » « J’ai un rêve », disait un célèbre pasteur. La vision se développe à partir des possibilités de l’organisation et apparaît, en ce sens, virtuelle (elle n’est pas actuelle).
Il s’agit bien de plus ou moins long terme (cinq à dix ans, voire plus), moment permettant d’affirmer ses ambitions : prendre la première place d’un secteur, créer de nouveaux produits, explorer de nouveaux horizons, devenir leader mondial, etc.
●  EXEMPLE : Missions et visions d’organismes culturels
Le processus de définition d’un mission statement (énoncé ou déclaration des missions) ou d’un vision statement est plus courant dans les organisations des pays anglo-saxons que dans les pays francophones. On trouve ainsi régulièrement, sur les sites Internet de ces organisations, la description de leurs missions principales et de leur vision3. Leur forme peut parfois différer. Ainsi, le Metropolitan Museum of Art de New York révise périodiquement le mission statement qu’il s’est défini à sa constitution, en 1870. La dernière révision remonte à janvier 2015  : « Le Metropolitan Museum of Arts collectionne, étudie, conserve et présente des œuvres d’art significatives de toutes les époques et de toutes les cultures, afin de relier les hommes à la créativité, aux connaissances et au monde des idées ». Cette présentation assez classique diffère sensiblement de celle du Musée des Cultures du Monde de Göteborg, qui déclare  : « L’objectif du Musée des Cultures du Monde est de fonctionner comme une plate-forme de dialogue et de réflexion, où de nombreuses voix différentes peuvent être entendues et des contentieux ou des sujets controversés peuvent être discutés – un endroit où les gens peuvent se sentir chez eux et traverser les frontières. »
En France, ce genre de déclarations est moins communiqué et le principe d’un court texte existe moins souvent (dans les musées, on se réfère au projet scientifique et culturel ou PSC). Plusieurs théâtres, comme le théâtre national de la Colline ou la Comédie-Française, se réfèrent à leur décret statutaire (ex. : « la Comédie-Française a pour mission essentielle de représenter les pièces de son Répertoire et d’en assurer le rayonnement national et international »). Cette présentation assez factuelle fait largement l’impasse sur la dynamique sous-jacente aux actions évoquées. Par exemple, la maison d’édition Penguin Random House (New York) ne résume pas sa mission à la publication de livres  : elle cherche à « favoriser la passion universelle pour la lecture en nous associant à des auteurs pour aider à créer des histoires et à communiquer des idées qui informent, divertissent et inspirent, et à les connecter avec les lecteurs de partout  ».
Plusieurs organisations, enfin, conjuguent leurs missions et leur vision, en soulignant parfois les valeurs qui les conditionnent. C’est le cas du Washington Theatre (Washington DC), qui présente de manière détaillée et structurée ses missions, mais poursuit en évoquant la vision qu’il cherche à mettre en œuvre. On notera, dans les missions, le rôle économique clairement revendiqué  :
« Mission
Notre mission est d’être une scène pour la nation. Forts de notre fondation en 1835, héritage et pierre angulaire de l’histoire du théâtre américain, nous :
• servons la communauté en présentant le meilleur des arts du spectacle, allant des productions de Broadway au divertissement classique et populaire ou à la programmation éducative primée ;

• promouvons la métropole de Washington en tant que destination culturelle dynamique ; et

• contribuons à la vitalité économique de la capitale de notre nation. »



« Vision
Au Théâtre national, nous cherchons à  :
• créer un impact sur l’avenir du théâtre américain en créant des expériences de divertissement novatrices à travers un travail exceptionnel et les plus hautes normes professionnelles  ;

• inspirer le public et les artistes à venir grâce à nos longues décennies d’engagement éducatifs qui développent l’intelligence à travers la créativité  ;

• célébrer notre héritage singulier comme centre culturel historique au cœur de la capitale de la Nation  ;

• préserver notre place au cœur de l’histoire du théâtre américain comme lieu d’expériences légendaires pour les artistes et les performances. »


La chaîne de télévision britannique BBC développe quant à elle en parallèle ses missions et ses valeurs :

« Notre mission
Agir dans l’intérêt public, au service de tous les publics, en fournissant des produits et services impartiaux, de haute qualité et distinctifs qui informent, éduquent et divertissent. »

« Nos valeurs
• La confiance est le fondement de la BBC  : nous sommes indépendants, impartiaux et honnêtes.

• Le public est au cœur de tout ce que nous faisons.

• Nous nous respectons mutuellement et célébrons notre diversité.

• Nous sommes fiers de produire des prestations de qualité et valorisables.

• La créativité est l’élément vital de notre organisation.

• Nous sommes une BBC  : de grandes choses arrivent lorsque nous travaillons ensemble. »





D’une certaine manière, le résultat – la phrase ou le groupe de phrases qui en résulte – apparaît moins important que la démarche : la réflexion sur les missions et la vision dépasse largement le mission statement ou toute autre déclaration, et, qu’elle soit affichée sur les murs de l’organisation et sur son site Internet ou enfouie dans un dossier, témoigne surtout de l’importance, pour une organisation, de réfléchir à son identité, à ses valeurs et à son avenir, ce qui – dans un contexte très largement conditionné par l’urgence des activités quotidiennes – s’avère souvent difficile à mettre en œuvre. La réflexion sur les missions peut être révisée à un moment particulier – lors de la construction d’un nouveau bâtiment, où surtout lorsqu’un nouveau dirigeant arrive (souvent après avoir été sélectionné à partir d’un projet pour cette organisation). C’est le cas, par exemple, de la notion de projet scientifique et culturel (PSC) mise en place dans les musées, qui intègre une partie importante de la réflexion stratégique.
●  FOCUS : Le projet scientifique et culturel des musées
Créé en 1992 par le ministère de la Culture, le projet scientifique et culturel (PSC) vise à structurer et accompagner le développement des musées en incitant les professionnels à réfléchir sur la vocation de leur établissement, à définir une politique et à décliner des orientations stratégiques en vue de leur mise en œuvre.
Ce document, obligatoire pour les musées titulaires de l’appellation Musée de France (loi Liberté de la création, architecture et patrimoine de 2016), permet également de recevoir des subventions de l’État lors de créations, d’extensions ou de rénovations.
Il peut être élaboré par tout type de musées, quels que soient sa thématique, sa taille et son mode de gestion. Dans un premier temps, le responsable et ses équipes réalisent un bilan de l’existant ou état des lieux. Le PSC se construit à partir d’un ensemble de questionnements concernant  :
– Les collections  : comment ont-elles été constituées ? Quelles sont leurs caractéristiques et leurs spécificités ? Comment sont-elles conservées, gérées, restaurées et présentées aux publics ? Dans quel cadre font-elles l’objet de recherches, de publications, d’un déploiement sur le territoire ? Quelle est la politique d’acquisition ? Comment le musée définit-il les axes de programmation d’expositions ?

– Les publics  : qui sont les visiteurs du musée, pourquoi viennent-ils ? S’approprient-ils le lieu, les œuvres ? Quelles sont leurs attentes ? Comment la médiation et la programmation culturelle sont-elles construites pour ouvrir le musée aux publics les plus variés, et le cas échéant les fidéliser ? Comment bien communiquer auprès d’eux ?

– Le(s) lieu(x)  : quelle en est l’histoire ? Répond-il aux besoins des collections (muséographie, sécurité/sûreté, réserves et conservation préventive…) et des visiteurs (accueil, services, orientation…) ? Est-il fonctionnel et bien entretenu ? Faut-il envisager une restructuration, une extension ou bien la construction d’un nouveau bâtiment ?

– L’environnement et les moyens  : comment le musée rayonne-t-il à l’échelle territoriale, nationale voire internationale ? Est-il en complémentarité et/ou en concurrence avec d’autres structures ? Quels sont ses partenaires, ses réseaux ? De quels moyens (budgets et ressources humaines) dispose-t-il ?


De cette réflexion globale découle une analyse des forces, faiblesses, enjeux et besoins afin d’établir un diagnostic mettant en résonance toutes les missions du musée. Elle permet également d’en dégager son identité, sa spécificité, sa vocation, ce qui le caractérise et le différencie des autres.
Le responsable du musée et son équipe définissent ensuite des projets phares et sélectifs à mener pour les 3 à 5 ans à venir, en cohérence avec les éléments identifiés. Ces projets peuvent être multiples (réorienter la programmation, repenser la muséographie, diversifier les publics, nouer des partenariats…), mais doivent être priorisés en objectifs ambitieux et réalistes. Une synthèse du PSC répertoriant les actions concrètes à mettre en œuvre ainsi que des outils de suivi et d’évaluation peut être élaborée en complément.
Le PSC doit être accepté par la tutelle directe (le plus souvent, les collectivités territoriales), mais aussi validé par la Direction régionale des affaires culturelles (DRAC) ainsi que par le Service des Musées de France, instances de contrôle scientifique et technique de l’État. Document stratégique permettant de conduire une politique, il est aussi un outil de pilotage, un instrument de dialogue, de négociation, de cadrage et constitue une référence commune pour toutes les parties impliquées.
Pauline MAJOROS



3. L’analyse de l’environnement
La première étape d’un processus stratégique passe par la définition de l’identité et de la vision de l’organisation. Il est en pratique difficile de séparer totalement cet exercice de la seconde étape, qui porte sur l’analyse de l’environnement dans laquelle l’organisation évolue. C’est forcément par rapport aux autres que l’on se définit. Cette connaissance de l’environnement peut être largement intuitive, une longue expérience permet de bien en percevoir certaines des dimensions. Mais la connaissance intuitive, si elle s’avère d’une grande utilité, est parfois trompeuse lorsqu’elle ne repose que sur une expérience qui peut s’avérer le produit de projections personnelles, oblitérant largement les mutations en train de se produire. Ainsi, nombre de conservateurs, de créateurs ou de metteurs en scène pensent « connaître » leur public et la scène culturelle, alors que des centaines d’études de publics, réalisées par des sociologues ou des médiateurs, ont pu montrer que ces représentations différaient parfois très largement de la réalité [SAADA, 2011]. La question de la connaissance de l’environnement ne peut cependant être acquise de manière purement théorique et ne repose en aucune manière sur le rassemblement de quelques statistiques. Il convient d’adopter, à cet égard, une approche suffisamment ouverte et systématique afin de tenter d’obtenir une image la plus proche de la réalité.
L’environnement ne repose pas seulement sur ce qui est extérieur à l’organisation, mais aussi sur l’ensemble des activités et des acteurs qui la composent. On parle à cet égard d’une analyse externe, qui cherche à comprendre l’influence du macro-environnement et l’influence sectorielle (ou du micro-environnement) sur l’organisation, et d’une analyse interne, portant sur les activités et les processus de l’organisation elle-même.
3.1 Le macro-environnement
Le macro-environnement est composé par l’ensemble des domaines – économique, politique, social, juridique, etc. – influençant l’avenir d’une organisation, celle-ci ne pouvant, en revanche, les influencer directement et devant s’adapter à leur évolution. Tous ces facteurs ne sont pas prévisibles – que l’on songe à l’épidémie de coronavirus en 2020 –, mais un certain nombre de ceux-ci peuvent être largement anticipés.
L’influence de ces facteurs varie beaucoup en fonction de l’organisation. Une association dépendant totalement des pouvoirs publics sera largement touchée par les changements de majorité politique ; une organisation accueillant beaucoup de visiteurs étrangers est sensible à l’évolution du tourisme, etc. Les variables les plus souvent analysées sont les suivantes.
• La politique
L’environnement politique, dans le monde de la culture, s’avère un facteur déterminant, aussi bien à long qu’à court terme. La relative quiétude de nos régimes politiques nous empêche d’imaginer l’importance, dans d’autres pays, de cette stabilité pour le développement de politiques culturelles. Nombreuses sont cependant les associations qui redoutent les alternances politiques… La politique fiscale (les mesures en faveur du mécénat, par exemple, ou l’encadrement du bénévolat), aussi bien que la politique d’emploi (les emplois aidés, l’encadrement des stages, le service civil) constituent des domaines évoluant régulièrement.
La politique culturelle – dont dépend l’ensemble des aides en matière de soutien à la culture – influence la logique des subventions et des actions mises en œuvre. Une telle réflexion porte aussi bien sur la politique au niveau national que local ou européen. Si, potentiellement, une organisation peut parfois agir à l’échelle locale (municipale), son influence diminue rapidement au gré de son éloignement (département, région, nation).
●  FOCUS : La politique culturelle
Des modèles nationaux différents, des enjeux communs
La mise en œuvre de politiques publiques de la culture4 est aujourd’hui pratiquée par de nombreux pays dans le monde, en particulier en Europe, conjuguant le plus souvent une action intérieure et une action extérieure. Dans le cadre des démocraties libérales, les finalités et les objectifs les plus communément explicités sont la protection du patrimoine, le soutien à la création vivante et à la diversité culturelle, la démocratisation de la culture (l’accès de tous à la culture), voire la démocratie culturelle (la participation de tous à la culture) ; plus généralement, c’est l’épanouissement des individus et le développement harmonieux des sociétés qui sont recherchés à travers le soutien public à la culture. D’autres finalités, extrinsèques à la culture elle-même, sont également invoquées telles que la cohésion sociale, le développement économique, la projection d’une image positive à l’étranger.
Différents modèles nationaux existent pour atteindre ces objectifs. Certains États pratiquent une forme d’intervention indirecte par le biais d’agences semi-autonomes  ; c’est le cas, par exemple, de la Grande-Bretagne qui défend un modèle d’administration à distance (arm’s length principle) déléguant l’essentiel de l’action culturelle publique, intérieure comme extérieure, à des « conseils des arts » disposant d’une autonomie de gestion et de décision (Arts Council, British Council).
D’autres pays pratiquent plutôt des formes d’intervention directe décentralisée, au niveau des régions et des villes – c’est le cas, en particulier, de l’Allemagne, où le niveau fédéral dispose de très peu de pouvoirs en matière culturelle. La France, quant à elle, a défini un modèle d’intervention directe et centralisée, avec un ministère de la Culture (et de la Communication, depuis 1986)5 qui joue un rôle structurant, que ce soit par des dispositifs de labellisation, de régulation, de nomination, ou de dotation budgétaire à des structures culturelles. Mais ce modèle a lui-même beaucoup évolué, en particulier à la faveur des lois sur la décentralisation qui ont caractérisé le début des années 1980 et des années 2000.
La politique culturelle de l’État
Longtemps organisé en directions centrales et verticales gérant un secteur, le ministère de la Culture et de la Communication est, depuis 2010, structuré en trois grandes directions générales et un secrétariat général : la Direction générale des patrimoines de France, celle de la création artistique, celle des médias et des industries culturelles, que complète une Délégation générale à la langue française et aux langues de France. En 2020, le projet de loi de Finance prévoit un budget de 8,1 milliards d’euros pour la culture, dont 3,7 pour le seul ministère de la Culture. À quoi il faut ajouter les 3,8 milliards prévus pour l’audiovisuel public et les 2,3 milliards de taxes affectées et de dépenses fiscales.
La grande majorité des quelque 30 000 emplois relevant du ministère de la Culture et de la Communication se trouve dans les établissements publics culturels. Ceux-ci composent, avec les Directions régionales des affaires culturelles (DRAC) et les services à compétence nationale, les instruments d’une action culturelle déconcentrée. Depuis une quarantaine d’années, les collectivités territoriales sont montées en puissance, les communes et regroupements de communes pour les trois quarts, suivies des départements (15 %), puis des régions (8 %). En 2014, pour les seules collectivités territoriales de métropole, la dépense culturelle consolidée était estimée à 9,3 milliards d’euros. Le soutien à l’expression artistique et aux activités culturelles regroupait plus de 56 % des dépenses culturelles des communes et de leurs groupements, le reste étant destiné à soutenir la conservation et la diffusion du patrimoine (musées, centres d’archives, bibliothèques).
Cette décentralisation croissante est gage de stabilité de l’action culturelle à l’heure où l’État poursuit une politique de réduction de ses dépenses, mais elle est menacée par l’endettement des collectivités. Le pacte financier passé entre l’État et les collectivités en vertu de la loi du 22 janvier 2018 fixe l’objectif national d’évolution des dépenses réelles de fonctionnement des collectivités locales et de leurs EPCI à 1,2 % sur la période 2018-2022. Il est vrai que cet effort de maîtrise de la dépense publique a été envisagé dans un contexte antérieur à la crise du Covid-19.
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• Le cadre légal
L’évolution du cadre légal ou juridique entraîne des conséquences directes sur les règles de la concurrence (lois contre le monopole), sur le droit du travail, sur les législations en matière de santé, etc.
Les nouvelles normes de sécurité (pour les salles de spectacle, les festivals et autres lieux accueillant du public), ou les mesures pour les moins valides, constituent des événements qui peuvent conduire à la fermeture à moyen terme d’une organisation qui n’en aurait pas tenu compte. Les questions liées à l’écologie (protection de l’environnement, mesures contre la pollution, traitement des déchets, etc.) sont, pour le secteur culturel, d’une moindre incidence que pour d’autres secteurs de production. Il n’empêche que les préconisations en matière de développement durable ont une incidence aussi bien pour l’ensemble des organisations (triage des déchets, utilisation de matériaux recyclables, constructions plus écologiques, renforcement de l’isolation) que pour certains établissements ayant décidé de prendre une part active en matière de conscientisation – par le biais de spectacles ou d’expositions, de films, etc. – à ces questions.

• La démographie
La question de l’évolution des populations constitue un point central dans le cadre d’une démarche stratégique : l’augmentation du taux de natalité ou le vieillissement de la population entraînent forcément des répercussions directes, à terme, sur le public des organisations culturelles et donc sur ses pratiques. Ainsi, le départ à la retraite de la génération issue du baby-boom de 1945, ainsi que l’augmentation significative de la population étudiante en France ces dernières années, constituent des données qui ne sont pas sans influence sur la fréquentation (ou la non-fréquentation) des lieux culturels, en fonction de leur adaptation. S’adapter à un public parfois de plus en plus âgé, c’est réfléchir à des questions liées au confort du visiteur (fauteuils, textes écrits en grands caractères, etc.), mais aussi au répertoire et au choix des spectacles ou des expositions proposées.

• L’économie
L’évolution du climat économique (augmentation ou diminution du PIB et de la croissance, inflation, taux de chômage, etc.) constitue aussi une donnée permettant d’anticiper l’évolution d’un secteur comme celui de la culture, dont la croissance bénéficie largement d’un bon climat économique, qu’il s’agisse de l’augmentation des dépenses des consommateurs ou de l’intervention plus importante des pouvoirs publics.

• Les variables socioculturelles
L’évolution des modes de vie, celle des revenus, mais aussi le niveau d’éducation ou le rapport de la société au temps des loisirs, et bien sûr l’évolution des pratiques culturelles – telles qu’elles sont notamment décrites dans l’enquête sur les Pratiques culturelles des Français [DONNAT, 2009] – influencent directement la manière dont les citoyens s’approprient et s’approprieront l’offre d’une organisation culturelle. On sait combien, par exemple, le développement des TIC est en train de redessiner la carte de nombreux secteurs de l’économie, à commencer par les industries culturelles (musique ou films téléchargés, livres numériques…), mais aussi les arts de la scène (diffusion au cinéma de prestations d’opéras) ou les musées (audioguides, cybermusées, etc.). De tels mouvements vont-ils se poursuivre ? Les pratiques de lecture vont-elles évoluer ?

• La technologie
C’est dans ce même contexte que, de manière générale, l’évolution technologique conditionne l’avenir d’un secteur, qu’il s’agisse des pratiques de consommation (donc l’influence de variables culturelles) ou des méthodes de production. L’importance de l’investissement privé et public en matière de recherche et développement, au même titre que la vitesse des transferts technologiques, l’obsolescence programmée de certaines technologies, sont des tendances qu’il importe de connaître de manière précise pour comprendre les opportunités de développement d’un secteur (miser ou non sur les futures transformations du Web), ou les risques de déclin d’un autre.
●  FOCUS  : Tendances suivies et non suivies
Le secteur des librairies françaises, à la suite de l’arrivée des grandes surfaces culturelles (FNAC) au cours des années 1970, s’est rapidement rendu compte des répercussions considérables que celles-ci pourraient jouer en matière de concurrence et de guerre des prix. C’est dans ce cadre que des stratégies d’influence ont été mises en place afin de transformer la législation et d’interdire la concurrence par les prix. Cette thématique a figuré dans les enjeux de la campagne présidentielle de 1981, l’arrivée au pouvoir de François Mitterrand conduisant quelques mois plus tard à la loi sur le prix unique du livre. Une telle loi n’existe pas pour le disque, et si le secteur de la librairie indépendante s’est bien maintenu en France, celui des disquaires locaux a pratiquement disparu.
L’arrivée de la télévision a, en l’espace de quelques années, transformé radicalement les pratiques de fréquentation des cinémas et la plupart des petites salles locales ont été contraintes de fermer leurs portes. Il a fallu plus de deux décennies pour que la courbe de fréquentation des salles s’inverse à nouveau, au prix d’une restructuration complète du secteur et des salles de cinéma  : plus de salles sur un même lieu, meilleur son, meilleurs fauteuils, meilleure qualité de la projection, bref, une transformation radicale de l’expérience cinématographique.
L’arrivée d’Internet et les possibilités de téléchargement gratuit qui découlent de cette technologie semblent avoir largement pris au dépourvu les grandes firmes (majors) du disque, dont le modèle économique reposait sur la vente du CD, très profitable. L’effondrement des ventes qui en a résulté aurait peut-être pu être partiellement évité si les firmes avaient mieux anticipé les changements radicaux en matière de consommation du public qui allaient résulter de l’arrivée du net. Les campagnes de lobbying visant à punir les téléchargeurs (Hadopi), prises relativement tardivement, n’ont pas réussi à arrêter la transformation du modèle économique de la musique enregistrée.




3.2 L’analyse sectorielle ou le micro-environnement
La notion de micro-environnement repose sur l’étude du contexte proche, notamment celui lié au secteur d’activité dans lequel se situe l’organisation. Il s’agit par exemple de l’ensemble des théâtres à Paris ou à Bruxelles  ; des musées de la région des Hauts-de-France, etc. Dans cette partie, l’organisation cherche à analyser l’ensemble des acteurs susceptibles d’exercer une influence directe sur son activité, ou sur lesquels elle peut avoir une influence à son tour. À ce niveau cependant, ses propres réactions (ses stratégies) peuvent influencer l’ensemble du secteur. Sur le plan industriel, le schéma qui a longtemps été utilisé pour caractériser un secteur est celui établi par Michael Porter [2008, p. 78-93], identifiant cinq forces principales.
• Les acteurs du secteur
Quelles sont les organisations présentant une offre similaire ? Combien sont-elles ? Quelles sont les spécificités de leurs produits ? Quels sont leurs parts de marché, leurs points forts ou leur politique tarifaire ? Quels moyens de promotion utilisent-elles ?
Selon la logique de marché, un concurrent apparaît comme un adversaire qu’il convient de combattre afin de récupérer ses parts de marché. Peut-on parler de concurrence dans le monde de la culture ? La plupart des acteurs se connaissent, s’estiment ou se méprisent mais se voient sans doute moins comme des concurrents que, le plus souvent, comme des compagnons d’aventure (ou de galère). Il existe pourtant bien de la concurrence au sein de tous les secteurs lorsqu’il faut chercher à séduire le même consommateur dont le temps et les moyens ne sont pas illimités. À la notion de concurrence coexiste celle de coopération (non prévue par Porter), qui s’avère parfois tout aussi importante dans le monde de la culture, qu’il s’agisse de monter des actions communes ou de partager des services collectifs.

• Les fournisseurs
Qui sont les fournisseurs et quel est leur pouvoir de négociation ? Quel est leur pouvoir de blocage (par exemple en ne fournissant pas un produit) ? Quel type de relations peut-on espérer de ces derniers : plutôt stables ou orageuses ? Plus leur nombre est restreint (et s’approche d’une situation de monopole), plus leur pouvoir s’accroît. C’est bien le cas, par exemple, pour les sociétés de droits d’auteur, mais aussi pour le secteur de la distribution du livre, du disque ou des films, qui est aux mains de quelques entreprises. Le rapport de force apparaît largement en défaveur d’une organisation si sa taille est réduite : sa marge de négociation, dans ce cas, s’avère pour le moins faible. La notion de fournisseur est large, qui va des compagnies d’assurance aux sous-traitants pour des dispositifs de médiation ou d’accueil, en passant par la construction des décors ou la scénographie, mais aussi certains collègues : un musée prêtant des œuvres à un autre, un spectacle en tournée, etc.

• Les clients
Le terme de « client » est rarement utilisé dans le monde de la culture, qui lui trouve une portée trop commerciale et lui préfère celui de spectateur, de visiteur, d’utilisateur ou de public. Que l’on parle de visiteurs ou de publics, ces derniers se comportent cependant la plupart du temps comme des consommateurs ou des clients, toujours davantage influencés par la société de consommation et ses usages.
Quoi qu’il en soit, il s’avère primordial de connaître ces derniers – son marché – et de tenter de les fidéliser. Qui sont les « principaux consommateurs » ou le cœur de cible ? Quels sont les visiteurs ou spectateurs occasionnels et comment les fidéliser ? Qui sont les « non-publics » et comment les attirer le cas échéant ? Les « clients », qu’ils soient actuels ou potentiels, dans le secteur de la culture, sont le plus souvent des individus ; les associations de consommateurs sont rares sinon inexistantes. Leur pouvoir de négociation est relativement peu important, sauf dans le cas où un client – agence de voyage, tour operator, comité d’entreprise – négocie pour des dizaines ou des centaines de places. Leur connaissance par le biais d’études de publics existantes (il en existe déjà un grand nombre) ou la réalisation d’études spécifiques s’avère prioritaire. A fortiori, aucune connaissance théorique des publics (les enquêtes déjà réalisées et publiées sur un secteur particulier) ne vient totalement remplacer une approche centrée sur ses propres utilisateurs-visiteurs-spectateurs, leur évaluation des activités ou produits proposés, leur niveau d’exigence, leur capacité à contribuer de manière plus importante, etc. Ces études peuvent être réalisées de manière générale (publics d’une région) ou porter sur les publics actuels (visiteurs d’une exposition, participants à un festival). Qu’elles soient réalisées avant (évaluations préalables) ou après (évaluations sommatives), elles permettent de rendre compte des attentes du public, de son appréciation de l’événement, etc.
●  FOCUS : Les études de publics de la culture
La connaissance des publics de la culture est indissociable des enseignements transmis depuis cinquante ans par la sociologie de la réception [BOURDIEU et DARBEL, 1969] et depuis près de vingt ans par la sociologie des publics [ESQUENAZI, 2003] au sujet des inégalités d’accès à la culture et de la diversité des appétences et comportements culturels.
Encouragées par le développement des études statistiques du DEPS (Département des études de la prospective et des statistiques/Ministère de la Culture) [DONNAT, 2009]) dès le milieu des années 1970, les études sectorisées des publics de l’offre culturelle (musées, musiques, danse, bibliothèque, cinéma, théâtre, cirque, etc.) sont en plein essor à partir des années 1990.
Que signifie être « public de la culture » ? Les publics sont des « communautés provisoires » [ESQUENAZI, 2003] qui renvoient à de nombreuses configurations sociales distinctes  : groupe scolaire, abonnés d’une salle de spectacle, usagers d’une médiathèque, amateurs de chanson ou de musique classique, fans d’artistes, population carcérale, visiteurs d’un musée, membres d’une association culturelle, résidents d’une maison de retraite, festivaliers, internautes, etc., chacun de ces groupes sociaux pouvant être appréhendé comme un public. À partir de ces différents publics (associé à un équipement culturel  ; à une forme artistique  ; « éloigné  » ; « empêché  » ; scolaire, familial, etc.), des variables sociologiques telles que l’âge, le sexe, l’origine sociale, le niveau de diplôme, la profession, le lieu de résidence doivent être mobilisées pour saisir la diversité des profils sociologiques du public concerné et mesurer la régularité ou la variabilité de ses pratiques, attitudes ou opinions (fréquence, fréquentation, préférences, goûts, etc.).
Si la plupart des enquêtes de publics se fondent sur une méthode quantitative faisant appel à la technique du questionnaire (une liste unique de questions le plus souvent fermées à administrer à l’ensemble de la population désignée ou à un échantillon qui la représente), la méthode qualitative est de plus en plus privilégiée par les enquêteurs professionnels (laboratoires ou cabinet d’études), qui répondent à la demande d’institutions culturelles qui souhaitent évaluer les motivations de leurs publics réels et potentiels (non-publics) afin d’adapter au mieux leur offre culturelle. Entretiens individuels ou collectifs, observations directes ou indirectes, participantes ou non-participantes permettent alors de mieux cerner le degré de satisfaction des propositions artistiques, le retour sur les expériences esthétiques, voire la prise en compte de recommandations pour développer et pérenniser des projets culturels.
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• Les produits de substitution
Quels sont les spectacles, expositions ou autres événements qui pourraient entrer en concurrence avec celui de l’organisation ? La grande diversité du monde culturel constitue un vaste réseau de produits de substitution. La volatilité du public dépend parfois de leurs caractéristiques : plus le produit s’avère identique, plus l’inconstance augmente – d’où les efforts réalisés pour donner l’impression d’un produit unique. A priori pourtant, un film de Rohmer ne peut se substituer à un long métrage de Besson… pour ceux qui connaissent les deux réalisateurs  ! Le monde de la culture est en effet essentiellement composé de biens d’expérience dont la valeur n’apparaît qu’à travers leur consommation. De prime abord, donc, de nombreux biens – deux livres dont l’auteur n’est pas connu du lecteur, deux expositions temporaires – apparaissent aux yeux du grand public comme relativement similaires et donc substituables. Par ailleurs, les consommateurs culturels s’avèrent largement « omnivores » et un amateur d’opéra peut également regarder une émission de divertissement sur Internet. Un même consommateur hésitera donc non seulement entre deux concerts, mais aussi entre un film et une visite d’exposition. Dans un tel cadre, l’offre culturelle globale d’une ville ou d’une région conditionne largement le niveau de concurrence.

• Les barrières à l’entrée
Existe-t-il des freins à l’arrivée de concurrents dans un secteur ? Il n’est par exemple guère aisé d’entrer dans le marché de la téléphonie mobile dont le nombre d’acteurs est limité par l’État et qui nécessite une infrastructure considérable à travers le pays pour être effective. En regard de tels secteurs, les choses semblent plus ouvertes dans la culture : il ne faut que relativement peu de capitaux pour ouvrir une galerie, voire un théâtre, même si un certain nombre de contraintes de sécurité ne rendent pas tout possible. À ce niveau, une distinction doit être opérée entre d’une part les secteurs oligopolistiques (dominés par quelques très grands groupes industriels), comme le cinéma, la télévision, le livre ou l’édition musicale, et d’autre part le secteur des arts de la scène, du patrimoine ou du marché de l’art. Tout dépend bien sûr du rôle que l’on entend y jouer. Un musée comme le Louvre ou une firme comme Hachette n’ont pas grand-chose à craindre de l’arrivée de nouveaux entrants, le patrimoine ou l’infrastructure nécessaires pour concurrencer de telles organisations constituant des barrières difficiles ou impossibles à franchir. D’autres barrières à l’entrée sont financières, comme les moyens de communication qu’il faut déployer, dans une ville comme Paris, pour annoncer un événement. En revanche, chacun de ces secteurs, qu’il s’agisse des industries culturelles ou des arts et du patrimoine, accueille annuellement de nouveaux acteurs de taille très réduite : petits éditeurs, nouveaux théâtres ou salles d’expositions, galeries, etc. Pour ces derniers, la menace de nouveaux entrants s’avère donc particulièrement réelle, en témoigne l’augmentation constante des lieux culturels en France depuis une quarantaine d’années.
Le modèle de Porter, définissant à partir de ces cinq forces les caractéristiques principales de la compétition à l’intérieur d’un secteur, a été conçu pour le monde industriel. Pour la culture (et surtout pour les secteurs artistiques), il faut au moins y ajouter le rôle de l’État.

• L’État
Plus directement que la politique (macro-environnement), l’influence des pouvoirs publics conditionne très largement le secteur de la culture, tant pour la mise en application de la législation (normes) que pour l’octroi de subventions. La connaissance de la logique publique et de ses rouages administratifs, mais surtout de ceux et celles qui l’incarnent, ne passe pas seulement par l’analyse politique, tant s’en faut. Pour toute organisation culturelle se pose la question des liens avec les différents représentants susceptibles de l’influencer : depuis le ministre de la Culture (et surtout les membres de son cabinet) jusqu’à l’adjoint au maire en charge des matières culturelles, en passant par la région ou le département. Qui sont-ils ? Quelles sont leurs positions, comment s’y retrouver au sein de l’administration ? Quelles sont les marges de manœuvre de leur politique culturelle (et leurs budgets) ? Un certain nombre de responsables d’organisations culturelles se sont fait une spécialité de connaître mais aussi d’influencer les principaux acteurs politiques de la culture.
L’analyse externe, seule, n’est pas suffisante pour développer une stratégie. Il s’avère tout aussi nécessaire de connaître l’organisation elle-même : c’est le principe de l’analyse interne.


3.3 L’analyse interne
Apprendre à se connaître, c’est évaluer ses forces mais aussi reconnaître ses faiblesses. L’analyse interne peut être envisagée à partir des différentes fonctions d’une entreprise. La chaîne de valeur, par exemple, constitue un modèle classique élaboré par Porter évoquant les principaux domaines à partir desquels se bâtit la valeur ajoutée d’une entreprise : l’infrastructure d’une entreprise, la gestion des ressources humaines, la recherche et développement, la fonction des achats, mais aussi la chaîne de production (approvisionnement, fabrication, commercialisation, marketing, services)6. Une chaîne n’est jamais plus forte que le plus faible de ses maillons : un seul domaine présente des difficultés et c’est l’ensemble de la chaîne qui en pâtit. Un tel modèle, s’il convient particulièrement bien à des entreprises commerciales, apparaît plus difficile à utiliser dans le cadre d’organisations culturelles de taille réduite. On pourrait privilégier, dans ce contexte, une approche fondée sur les ressources (Resources Based View ou RBV), qui s’adapte sans doute plus facilement au domaine de la culture. Les ressources d’une organisation, dans cette perspective, sont constituées par du matériel, des savoir-faire, des capacités et des aptitudes. Il s’agit donc, de manière très pratique, d’analyser le « stock » des ressources matérielles ou humaines disponibles pour l’organisation afin de remplir ses missions.
[…]




1. Les auteurs opposent la stratégie générale à la stratégie d’activités, plus appliquée (choix des produits et des marchés).
2. Sun TZU, 1972. Sun Tzu était un général chinois, auteur du premier traité de stratégie militaire, qui aurait été écrit aux alentours du VIe siècle avant notre ère.
3. Tous les exemples évoqués ici se trouvent sur les sites Internet de ces organisations et sont traduits par nos soins.
4. Voir notamment GREFFE et PFLIEGER, 2015 ; POIRRIER, 2013.
5. Depuis 2017, la dénomination officielle est  : « Ministère de la Culture ».
6. Sur cette question, de même que pour la Resources Based View, voir SOPARNOT, 2010, p. 69-86.
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